
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE105727

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

convention sur les armes classiques produisant des effets traumatiques
Question écrite n° 105727

Texte de la question

M. Michel Bouvard attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l'usage, par l'armée israélienne,
lors de sa récente intervention au Liban, de bombes à sous-munitions. Quelques semaines après le retour des
troupes israéliennes dans leur pays et l'arrêt des bombardements, la mort de plusieurs Libanais et la mutilation
d'un nombre plus important par les sous-munitions répandues sont constatées faisant des populations civiles
une fois encore les premières victimes du conflit. Compte tenu des initiatives prises par la communauté
internationale pour interdire l'usage des bombes à sous-munitions, il souhaite connaître les initiatives que le
Gouvernement entend prendre afin que les autorités israéliennes arrêtent l'usage de ces armes.

Texte de la réponse

À propos de l'usage par l'armée israélienne, lors du conflit au Liban, d'armes à sous-munitions, il importe de
rappeler les initiatives prises par la communauté internationale pour répondre aux problèmes humanitaires que
pose l'usage de ces armes. En l'état actuel du droit, l'usage des armes à sous-munitions est réglementé par le
droit international humanitaire et, en particulier, par le protocole I additionnel aux Conventions de Genève de
1949, qui définit les grands principes relatifs à la protection des civils dans les conflits armés. La France a ratifié
ce protocole en 2001, et nous souhaitons son universalisation la plus rapide possible. Israël n'est pas partie à ce
protocole, dont nous soulignons toutefois la valeur coutumière. De manière générale, après les hostilités, un
grand nombre de sous-munitions non explosées demeurent présentes sur les territoires des populations
victimes des conflits. C'est le cas actuellement au Liban. Nous sommes très sensibles aux conséquences
désastreuses, tant sur le plan humanitaire que sur le plan économique, de la présence en grand nombre de
sous-munitions sur les territoires cibles de conflits. C'est pourquoi nous sommes l'un des 25 premiers États à
avoir ratifié le protocole V sur les restes explosifs de guerre, qui organise la dépollution des terrains affectés par
les sous-munitions. Nous souhaitons aller plus loin. Lors de la Conférence d'Oslo sur les armes à sous-
munitions des 22 et 23 février 2007, nous avons pris, avec 45 autres États, l'engagement politique d'aboutir d'ici
2008 à un instrument international juridiquement contraignant sur l'interdiction des armes à sous-munitions qui
entraînent des dommages inacceptables pour les populations civiles. Cet instrument pourra également établir un
cadre de coopération et d'assistance techniques aux États affectés par les sous-munitions. Comme nous l'avons
souligné à Oslo, la France considère que la Convention de 1980 sur certaines armes classiques (CCW), seul
cadre universel relevant des Nations unies, demeure le lieu le plus approprié pour négocier un tel instrument, et
répondre efficacement aux problèmes posés par les sous-munitions, en associant l'ensemble des États
possesseurs ou utilisateurs de ces armes. L'universalité de la CCW est le gage de son efficacité sur le plan
humanitaire.
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